
Toulouse INP

Pour un Service Public national 
d'Enseignement supérieur et de Recherche,
laïque, démocratique et émancipateur 

Lettre ouverte pour un moratoire sur l’utilisation de 
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L’intelligence artificielle générative (IAg) représente une innovation technologique majeure et 
semble promise à un déploiement dans tous les domaines de notre vie, sans qu’aucun débat de 
société sur les enjeux associés n’ait été mis en place. Plus particulièrement, on observe dans 
notre établissement une utilisation massive de l’IAg par les étudiantes et étudiants, et une 
utilisation de plus en plus commune chez les personnels, sans cadre clair ni réflexion collective. 

Cette lettre ouverte vise à interpeller la gouvernance de Toulouse INP et l’ensemble de notre 
établissement sur la nécessité d’une réflexion collective et l’importance des conséquences du 
déploiement de l’IAg, à l’échelle de notre planète comme de notre établissement.

Un outil aux impacts écologiques, économiques, sociétaux, politiques et éthiques

L’IAg a un impact écologique négatif avéré, à travers l’utilisation massive de ressources 
numériques et une course à la création de nouvelles puces et de data-centers particulièrement 
impactant pour l’environnement (surconsommation énergétique, extractivisme, nécessité de 
refroidissement, artificialisation des sols, ...). Ce développement semble en complète contradiction 
avec la nécessité – partagée par notre établissement – d’une réduction de notre empreinte pour 
préserver l’environnement et ainsi pouvoir vivre sur notre planète.

L’intelligence artificielle recouvre également des enjeux essentiels de confidentialité, de futurs 
coûts économiques massifs et de souveraineté. Les principales IAg sont détenues par des 
groupes privés d’idéologie réactionnaire, associés très majoritairement à des pays tiers, ce qui 
nous rend directement dépendants de ces acteurs. Ces entreprises sont basées sur un modèle 
économique qui vise à la fois à rendre captif un public pour ensuite augmenter les prix de manière 
drastique, mais également à utiliser les données personnelles et de recherche pour entraîner les 
modèles et les revendre à des tiers. À ce titre, l’IAg représente un risque économique futur, pour 
notre pays comme pour notre université. L’utilisation de l’IAg représente également un risque pour 
nos libertés fondamentales. En effet, vu l’historique (scandale NSA, pillage de données protégées 
par le droit d’auteur, utilisation sur des conflits armés,…), ces données pourraient être utilisées à 
des fins de renseignement, d’espionnage industriel et de pression politique.

Des conséquences directes au niveau de notre établissement en termes de formation, de 
recherche et d’organisation du travail

A l’échelle de notre établissement, l’IAg pose des questions fondamentales liées à nos objectifs 
principaux de formation et de recherche. Nous avons peu de recul sur cet outil et rien n’indique 
qu’il soit in fine bénéfique pour l’apprentissage, l’expertise et les capacités d’analyse de nos 
étudiant·es. Il est nécessaire de se poser la question de la formation que nous voulons donner aux 
futur·es ingénieur·es qui sortiront de nos écoles et de l’intérêt de l’utilisation de l’IAg dans cette 
formation. Former des utilisateurs de l’IAg n’est pas une finalité et représenterait un risque pour 
l’avenir de nos étudiant.es et de notre établissement.



Ces réflexions doivent nécessairement aller de pair avec des réflexions sur l’utilisation de l’IAg par 
les enseignants qui ont la responsabilité de dispenser une formation de qualité, mais aussi dans le 
cadre de la recherche, où se pose également des questions d’originalité des travaux, d’éthique et 
d’augmentation continue de la quantité de publications au détriment de leur qualité et de la visibilité 
des avancées scientifiques.

Les réflexions sur l’utilisation de l’IAg ne peuvent se faire à l’échelle individuelle et doivent être 
conduites au niveau des composantes et des services de Toulouse INP. Elles doivent aboutir à un 
positionnement clair au sein de notre établissement. Il en va de la cohérence de nos cursus de 
formation, des fondements de la recherche scientifique et de la responsabilité écologique et sociale 
de notre établissement.

De même, il est fondamental de noter que l’utilisation professionnelle de plus en plus massive de 
l’IAg impacte directement l’organisation et la santé au travail. Son développement au sein de 
l’établissement amènera sans nul doute une évolution des conditions et de l’organisation du travail 
pouvant avoir des conséquences sur la santé des personnels : il est de la responsabilité de notre 
employeur Toulouse INP de réaliser une évaluation préalable des effets et des risques encourus par 
les salariés AVANT le déploiement d’outils basés sur l’IAg, pour prévenir tout impact négatif sur les 
personnels.

Absence de cadre sur l’utilisation de l’IAg et nécessité d’action

Nous constatons aujourd’hui des signaux contradictoires sur l’utilisation de l’IAg par les personnels et 
les étudiant·es, ainsi qu’une absence de réflexion collective et de cadre clair à l’échelle de Toulouse 
INP. Les initiatives mises en place aujourd’hui ne sont pas à la hauteur de l’enjeu et se font sans 
concertations suffisantes ni respect des obligations de l’employeur.

L’université a un rôle de précurseur sur les réflexions et les actions à mener par rapport aux 
changements sociétaux, et a un impact direct sur le reste de la société à travers la formation et 
l’exemplarité. L’université est le lieu de la réflexion et du temps long, elle ne doit pas être contrainte 
par une supposée urgence.

Il est de notre responsabilité de nous saisir de cette question d’actualité et d’engager une 
réflexion collective sur l’utilisation de l’IAg dans notre établissement.

Au vu de l’importance potentielle des conséquences de l’IAg sur nos missions premières et sur les 
conditions de travail des personnels, au vu des impacts négatifs avérés sur l’environnement comme 
sur notre souveraineté, au vu de l’absence de cadre clair sur le sujet et parce que notre 
responsabilité est aussi sociétale en tant qu’université, nous demandons aujourd’hui la mise en 
place d’un moratoire sur l’utilisation de l’IAg à tous les niveaux (enseignement, recherche, 
administratif), afin de mettre en place une information et une réflexion collective sur le sujet. 
Une évaluation préalable des risques associés est nécessaire pour définir une trajectoire 
claire et cohérente sur l’utilisation de l’IAg à Toulouse INP.
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